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Pratiques sportives et de loisir sur les chemins ruraux
Question écrite n° 45444

Texte de la question

M. Jacques Krabal appelle l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre de l'éducation nationale,
de la jeunesse et des sports, chargée des sports, sur l'importance des chemins ruraux pour les pratiques
sportives, de loisir et de détente. Cette demande est formulée en lien avec les associations de défense de
l'environnement et des randonneurs pédestres. Élu d'un territoire rural, le Sud de l'Aisne, où se pratiquent de
nombreuses activités de pleine nature, notamment la randonnée pédestre, équestre ou de vélo tout terrain, la
course à pied etc., il considère que la ruralité est une chance pour les pratiques sportives et de loisir qui
contribuent à la santé et au bien-être des populations et permettent de sauvegarder la biodiversité et la beauté
des paysages. Aujourd'hui, si l'objectif est bien sûr d'améliorer les pistes cyclables et les liaisons
intercommunales et de créer des véloroutes vertes, il ne faut pas oublier les chemins ruraux. Ceux-ci constituent
des traits de liaison, de mobilité douce mais aussi des vecteurs de pratique sportive en pleine nature, dans la
forêt, au milieu des champs, avec une dimension pédagogique de beauté des paysages et de valorisation de la
nature. C'est pourquoi il demande de revenir sur les suppressions souvent inconsidérées de ces chemins
ruraux. En 40 ans, 200 000 kilomètres d'entre eux ont été supprimés. Les pratiquants des sports de nature
constatent maintenant un manque de sentiers pour leur pratique, ce qui les renvoie à des routes dangereuses.
De nombreux sentiers et chemins ruraux sans circulation automobile qui n'ont pas été inscrits par les communes
sur les PDIPR sont délaissés, obstrués voire aliénés par les communes (art. L. 161-10 du CRPM) alors qu'ils
pourraient être facilement réhabilités et répondre aux besoins de ces plans. Or ces chemins ruraux proposés à
l'aliénation et à une suppression définitive ne peuvent en l'état de la législation être acquis par le département
bien que la taxe mentionnée à l'article L. 331-3 1° g) du code de l'urbanisme en permette l'acquisition. Aussi
serait-il nécessaire de permettre un droit de priorité d'acquisition de ces terrains en faveur du département pour
ceux des chemins ruraux qui peuvent être inscrits sur ces plans, notamment lorsqu'ils peuvent constituer un
même itinéraire entre deux intersections de voies ou de chemins. Selon l'article L. 311-3 du code du sport, le
département doit favoriser le développement des sports de pleine nature. Les départements qui ont la gestion
des plans départementaux précités, en lien avec les communautés de communes, ont une vision globale, ainsi
qu'une expertise par la commission départementale des espaces sites et itinéraires. Ce droit de priorité servirait
ces objectifs. Afin de favoriser la pratique des sports de pleine nature, il lui demande quelles sont ses intentions
à ce sujet pour trouver des solutions à l'insuffisance de supports de sports de nature et la prie de lui indiquer le
nombre de plans (PDESI) établis, particulièrement dans l'Aisne, et de commissions départementales (CDESI)
mises en place.
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